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le  gouvernement prend une nouvelle  fois  
les  mauvaises  décisions!



2

Editoral

Il y a peu de sujets, dans le débat démocratique, qui suscitent autant l’émotion, que 
l’argumentation menée dans la problématique de la détention d’armes civile. Les politiciens 
de ce pays doivent cependant en être avertis : ceci est un vrai et sérieux débat politique, 
GRQW�O¶LPSRUWDQFH�LUD�FURLVVDQW�j�PHVXUH�TXH�OD�YRL[�©�SUR�DUPHV�ª�LUD�HQ�V¶DPSOL¿DQW��&¶HVW�
un débat qui touche aux fondements des systèmes démocratiques, car il remonte à l’un des 
principes ataviques les plus importants : l’instinct individuel de survie. 

La détention d’une arme est pour beaucoup de citoyens moyens, le symbole même de l’autonomie 
; en d’autres mots, elle leur donne l’occasion de garder en mains leur bien premier, leur vie et 
leur bien-être. Autrement dit, la détention d’armes procure un sentiment de sécurité, 

au niveau primaire, psychologique. Que ce sentiment donne aussi des assurances réelles 
dans la pratique quotidienne, est un autre débat, bien sûr, mais fondamentalement, il est et 
UHVWH�XQ�VHQWLPHQW�TXL�DFFURLW�OD�FRQ¿DQFH�HQ�VHV�SURSUHV�FDSDFLWpV�HW�TXL�DMRXWH�XQH�FHUWDLQH�
sécurité à la vie réelle. Et en effet, dans le comportement humain, « la raison » n’est 

pas le seul facteur déterminant. La sagesse de la « perception instinctive » a depuis 
GHV�VLqFOHV��DPHQp�XQ�ÀRW�G¶LGpHV�EpQp¿TXHV��

A vrai dire, tout ceci va plus loin que la simple sécurité individuelle personnelle. La détention 
d’armes est aussi une sublimation du contrôle que l’individu souhaite avoir sur une société qui, 
au sentiment de beaucoup, tend de plus en plus à subordonner les libertés individuelles 

à une pensée majoritaire. Le danger du totalitarisme n’est jamais bien loin et c’est là 
XQH�SUpRFFXSDWLRQ�OpJLWLPH��TXL�GRLW�UHVWHU�DX�FHQWUH�G¶XQ�V\VWqPH�GpPRFUDWLTXH���&H�GHUQLHU�
élément aussi, s’exprime avec force dans le débat américain sur les armes, polarisé comme l’on 
VDLW��j�VDYRLU�OD�JUDQGH�Gp¿DQFH�j�O¶pJDUG�GH�O¶pWDW�IpGpUDO��

Les points de vue “pro” et “anti” détention d’armes se situent en effet à une importante fracture 
sociopolitique, à savoir la fracture entre Individualisme et Collectivisme1. Sur ce terrain 
s’affrontent d’une part les individualistes, tenants d’une société qui laisse à l’individu le plus 
de contrôle et de liberté possibles et d’autre part les cultures communautaristes, acquis à une 
vision du monde dans laquelle prime le contrôle collectif et dans laquelle la liberté individuelle 
HVW�VDFUL¿pH�VDQV�WURS�GH�VRXFLV�DX[�LQWpUrWV�GH�OD�VRFLpWp�GDQV�VD�WRWDOLWp��
1 Nous nous référons ici aux deux principaux modèles sociologiques qui déterminent la forma-
tion d’une société, sans entrer dans le détail des systèmes spéci!ques qui en ont résulté, comme le 
marxisme, l’anarchie, le libertarisme etc.

 
Qu’en est-il  de notre liberté personnelle?
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On ne pourra jamais assez insister sur la fracture ainsi causée dans la pensée sociopolitique, 
HQWUH�FHV�GHX[�LGpRORJLHV�RSSRVpHV�GH�OD�YLH�HQ�VRFLpWp��&HWWH�IUDFWXUH�V¶H[SULPH�GDQV�WRXV�VHV�
aspects, dans le contexte de la société américaine libérale – démocrate. Le débat politique y 
est véhément, c’est vrai, mais au moins il y a un débat !

En Belgique – et d’ailleurs dans tous les systèmes soi-disant démocratiques de la plupart des 
pays de l’Europe de l’Ouest – cette culture du débat libre, n’existe pas. Un véritable 

cordon sanitaire pèse sur la détention d’armes civile: les politiciens, même ceux 

qui sont personnellement partisans de la détention d’armes civiles (et il y en a 

beaucoup), n’osent pas même le dire en public, de peur d’être exécutés sur la place 

publique, par la toute-puissante presse populiste! Même les politiciens d’inspiration 
libérale évitent le débat, alors qu’il s’agit tout de même ici d’une des plus fondamentales des 
libertés, qui leur tiennent tant à cœur…

En réalité, on ne sait que trop bien, dans l’intervalle, que c’est l’actualité, surtout, qui 

crée et façonne la décision politique. L’indispensable débat de société, qui devrait 
être mené dans les organes d’une démocratie parlementaire, s’en trouve d’avance, déformé et 
hypothéqué. 

Ce qui nous dérange le plus ici, est l’interaction funeste entre presse et politique, à 

l’origine de cette sorte d’inepties, qui discréditent la détention d’armes civile. 

&H�TXL�VH�SUR¿OH�LFL��HVW�OH�V\PSW{PH�G¶XQH�PDODGLH�GX�V\VWqPH�GpPRFUDWLTXH���j�
savoir la dictature de la pensée majoritaire. Des mots durs peut-être, mais c’est un fait 
: lorsque tous les organes faiseurs d’opinion, sont majoritairement entre les mains 

de quelques personnes partageant la même vision sociétale, une question se pose 

: ceci est-il encore une démocratie ? En tout cas ce n’est plus une démocratie  libérale, 
attachée à la liberté et ouverte aussi aux points de vue minoritaires.  

Et d’autre part, il n’y a pas de débat non plus, ni même le moindre début d’action, 

contre la détention illégale d’armes dans le milieu criminel…

ORATOR
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ARMES DE PANOPLIE  
le  gouvernement prend une nouvelle  fois  
les  mauvaises  décisions!
Par son Arrêté Royal du 8 mai 2013, publié le 15 mai 2013 et d’application à partir du 25 mai 
������OH�JRXYHUQHPHQW�D�¿QDOHPHQW�GpFLGp�GH�VXSSULPHU�TXDQG�PrPH�SXUHPHQW�HW�VLPSOHPHQW�
OD� OLVWH�GHV�DUPHV�+)'��DQFLHQQHV�DUPHV�GH�SDQRSOLH��DX�OLHX�GH�IDLUH�XQH�PRGL¿FDWLRQ�
logique par la suppression des armes qui ont causé des problèmes (comme le revolver 
1$*$17���

Le gouvernement essaye de convaincre la population que la criminalité armée 

pourrait être diminuée de cette manière…….. 

Pourtant les chiffres, transmis par le ministère de la Justice, lui-même, ont clairement démontré 
que la criminalité violente n’a cessé d’augmenter depuis l’instauration de la nouvelle 

loi sur les armes du 8 juin 2006. 
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Les points suivants, les plus essentiels, à retenir, suite à cette suppression de la liste 

des armes HFD, sont les suivants :

1 La liste de toutes les armes HFD est totalement supprimée. Il ne reste aucune arme de cette liste 
en vente libre.

2 Sont également supprimées de la vente libre: les armes pour lesquelles il n’existe plus de 
munitions.

3 Les armes originales à poudre noire, qui, elles, restent toujours libres, sont toujours soumises 
j�OD�UqJOH�JpQpUDOH��SDWHQWH�G¶DYDQW������HW�IDEULTXpHV�DYDQW������

4 Toutes les armes fabriquées AVANT 1895 restent libres.
5 L’AR est d’application à partir du 25 mai 2013 et les détenteurs de ces armes, sans agrément de 

collectionneur, doivent les déclarer auprès de leur police locale avant le 25 mai 2014. Les 

personnes agréées doivent les inscrire dans leur registre avant le 8 juin 2013. 
6 Une fois la déclaration faite auprès de la police, aucune autre formalité ne doit être entreprise par 

OH�GpWHQWHXU�GH�O¶DUPH��TXL�QH�GpVLUH�SDV�GHPDQGHU�XQ�DJUpPHQW�GH�FROOHFWLRQQHXU��&HSHQGDQW�OHV�
détenteurs qui désirent demander un agrément de collectionneur doivent quand même en faire la 
demande au gouverneur.

7 L’octroi de l’autorisation de détention se fera gratuitement pour les autorisations individuelles. 
Bien que la loi sur les armes ne le prévoit pas, la circulaire ministérielle du 22 mai 2013, publiée le 24 
mai 2013, prévoit également la gratuité des demandes d’agrément. Cependant la prudence 

s’impose car comme la loi ne le prévoit pas, le gouvernement peut revenir sur sa décision 

à n’importe quel moment……

8 Tous les déclarants seront contrôlés sur leur passé judiciaire comme pour toutes les demandes 
d’autorisation mais ils sont exemptés de l’examen théorique et pratique. Tout comportement 

violent ou problématique antérieur (PV pour violences, menaces ou problèmes liés à 

la boisson ou de drogues, etc…, même sans condamnations), pouvant être considéré 

comme « danger pour la sécurité publique », peut être pris en considération pour refuser 

l’autorisation de détention.

9 Dans le cas d’un refus le détenteur de l’arme aura la possibilité de vendre ou transmettre 

simplement son arme à une personne ayant une autorisation de détention ou de déposer son 
arme chez une personne agréé. Il est important de savoir qu’à aucun moment le détenteur 

ne peut être obligé d’abandonner son arme��PrPH�VL�OD�SROLFH�YLHQGUDLW�j�FRQ¿VTXHU�VRQ�DUPH�
administrativement pour raisons « de sécurité publique » et essayerait de faire signer un document 
d’abandon. Il est important de savoir qu’une fois un document d’abandon signé, il n’y a plus de 
possibilité de revenir sur sa déclaration.

10 Les conditions de stockage liées au nombre d’armes détenues sous autorisations de détention 
ou d’agrément ne sont pas d’application pour les armes ayant parues sur la liste des armes 

HFD. Seules les règles générales de stockage doivent être respectées.
11 Tous les 5 ans les détenteurs d’armes seront contrôlés et devront payer la redevance comme 

individuel ou comme collectionneur. 
12 Les gouvernements provinciaux demandent les coordonnées des acheteurs d’armes HFD (qui 

DXUDLHQW�DFKHWp�FHV�DUPHV�ORUV�GHV�DQQpHV�SUpFpGHQWHV�YLD�GHV�DUPXULHUV�RX�YLD�OHV�ERXUVHV���DX[�
DUPXULHUV�D¿Q�GH�pouvoir pourchasser les acheteurs de ces armes. Les armuriers n’étaient 

obligés par aucune directive de prendre note des coordonnées des acheteurs et ne 
peuvent donc, dans la plupart des cas, pas fournir ces données aux gouverneurs. Ils ne sont donc, 

en aucun cas, sanctionnables, s’ils ne peuvent pas fournir cette liste. Par contre, les listes 
de noms d’acheteurs, rédigées obligatoirement, lors des bourses de militaria, seront utilisées, bien 

TX¶DXFXQ�HQUHJLVWUHPHQW�QH�SHXW�FHUWL¿HU�TXH�O¶DFKHWHXU�SRVVqGH�WRXMRXUV�FHWWH�DUPH�
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Nous attirons spécialement l’attention sur le fait que le détenteur d’armes HFD, qui 

n’a pas d’agrément de collectionneur ou d’armurier, a la possibilité jusqu’au 25 mai 

2014 pour faire la déclaration.

Ceci est important car cet AR sera certainement attaqué devant le Conseil d’Etat. 

En effet, à plusieurs endroits cet AR n’est pas en concordance avec la loi sur les armes 
HW�SUREDEOHPHQW�PrPH�HQ�FRQWUDGLFWLRQ�DYHF�OD�&RQVWLWXWLRQ�

Nous nous attendons donc à ce qu’un recours en annulation sera introduit par un ou des 
exploitants de bourses de militaria ou même par des particuliers.

Il serait donc certainement plus que prudent de ne pas se précipiter au commissariat 

ORFDO�GH�SROLFH�DYDQW�OD�¿Q�GH�FHWWH�DQQpH��(Q�¿Q�G¶DQQpH�QRXV�YHUURQV�SUREDEOHPHQW�SOXV�
clair quant à l’annulation possible de cet AR et nous vous tiendrons au courant de l’évolution du 
dossier.

$�QRWHU�pJDOHPHQW�TX¶DXFXQH�DFWLRQ�VSpFL¿TXH�Q¶HVW�PLVH�HQ�URXWH�SDU�OHV�DXWRULWpV�
pour s’attaquer à la détention illégale d’armes dans le milieu criminel et que, 

suite à cette suppression insensée de cette liste d’armes libres, qui a d’ailleurs 

été évalué négativement par les services de police et par une grande majorité du 

conseil consultatif pour les armes, des centaines de policiers seront de nouveau 

immobilisés par cet enregistrement totalement inutile et ceci au détriment de la 

sécurité publique….
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$SUqV�OH�UDLG�PRUWHO�j�1HZWRQ��GDQV�O¶(WDW�GX�&RQQHFWLFXW��OD�GLVFXVVLRQ�VXU�OD�GpWHQWLRQ�G¶DUPHV�
reprend de plus belle, sans que l’ignorance en la matière n’y fasse nul obstacle! Il y a 
quelques mois à peine, les media parlaient encore de façon relativement neutre, et dans quelques 
cas isolés de façon presque positive, de ce hobby, et cela suite à la médaille d’argent remportée 
par la Belgique aux Jeux Olympiques. Mais la dure réalité est que, après le raid mortel 

de Hans Van Temsche à Anvers, ces mêmes media ont pratiquement mis à la même 

enseigne, l’image publique des détenteurs d’armes légaux et celle d’un Marc Dutroux, 
excepté pendant la brève interruption citée ci-dessus. 

La détention d’une arme, voire d’une collection d’armes, est présentée comme une anomalie. 
Un simple coup d’œil à la presse du jour, vous en convaincra. Les journalistes et le cirque 

médiatique tout entier, vivent de spectacle, de récits juteux et de préférence de 

drogues, d’armes et de meurtres. Si possible, un peu des trois à la fois.

Après une descente de police chez l’une ou l’autre bande, il est devenu d’usage d’exhiber les 
armes, drogues et autres objets illicites à la presse rassemblée. Qu’il s’agit toujours là d’armes 
illicites, utilisées par le milieu criminel, est une nuance subtile que les media ne relèvent jamais.

(W�TXH�OD�MXVWLFH�Q¶DUULYH�SDV�j�PDvWULVHU�OHV�WUD¿FV�G¶DUPHV�LOOLFLWHV�GDQV�FH�SD\V��Q¶HVW�
jamais mentionné du tout.  

Moins d’armes, moins de morts?
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Ce sentiment d’impuissance et de frustration crée un grand danger : la recherche de 
boucs émissaires à qui l’on puisse se prendre, à savoir les tireurs sportifs, les collectionneurs 

et les chasseurs�� &DU� OD� YLHLOOH� OLWDQLH� JDXFKLVWH�� QH� GLW�HOOH� SDV� TXH�PRLQV� G¶DUPHV� VLJQL¿H�
PRLQV�GH�PRUWV�"�4X¶XQH�VRFLpWp�VDQV�DUPHV�HVW�XQH�VRFLpWp�VDQV�FULPH�"�&¶HVW�XQH�WKqVH�YXH�
comme un dogme par le gouvernement et les media, en dépit des nombreuses preuves à 
l’encontre de ces thèses simplistes. On ne peut pourtant pas y toucher, et certainement pas en 
débattre. Ce mensonge doit à tout prix être maintenu. C’est en effet le fantasme de 

toute autorité, que de désarmer complètement le citoyen. Elle y arrive en diffusant des 
mensonges apparemment logiques, avec la complicité de media dénués de tout sens critique, 
pour ensuite imaginer une législation draconienne, qu’elle renforce constamment. Toute critique 

argumentée est étouffée dans l’œuf pour garder le mensonge crédible, effrayer la 

population et présenter la solution du désarmement, comme la seule possible. 

Mais là où la Belgique fuit le débat, d’autres pays montrent plus de sens des réalités. 

Le Canada, un pays qui avait jusqu’il y a peu une législation plutôt libérale, a réduit drastiquement 
la détention d’armes à partir du début des années 90. Après 20 ans d’enregistrement obligatoire 
des armes, un scandale éclata au sujet des coûts démentiels du système. Si bien que l’Université 
6LPRQ�)UDVHU�VH�SHQFKD�VXU�OHV�VWDWLVWLTXHV�GH�OD�GpWHQWLRQ�G¶DUPHV�HW�GH�OD�FULPLQDOLWp�DX�&DQDGD1.

Ils en vinrent à des conclusions surprenantes, que nous décrirons plus loin dans cet article. Pour 
compléter leur étude, les chercheurs décidèrent d’examiner aussi les chiffres d’autres 

pays et ceux-ci montrèrent aussi, que les thèses gauchistes étaient boiteuses. Moins 

G¶DUPHV�QH�VLJQL¿H�HQ�HIIHW�SDV�PRLQV�GH�PRUWV��PDLV�ELHQ�SOXV�GH�FULPLQDOLWp�

&RPSDURQV�OD�%HOJLTXH�j�G¶DXWUHV�SD\V�FLYLOLVpV��HW�OHXU�UDSSRUW�OpJLVODWLRQ�GHV�DUPHV�±�PHXUWUHV��
La Russie, un pays qui a une législation très restrictive en matière d’armes, a les plus hauts 
chiffres de meurtres et de suicides d’Europe. Malgré le succès de l’Etat russe dans le désarmement 
de sa population, il a les chiffres les plus élevés du monde civilisé. Le nombre de meurtres y 

est quatre fois plus élevé qu’aux Etats-Unis, qui a l’une des législations les plus libérales, en 
matière d’armes. 

1 Would banning !rearms reduce murder and suicide? A review of international evidence. Don B. Kates & Gary A. Mauser
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Des pays plus développés comme le pittoresque Luxembourg, a des statistiques de 

meurtres plus élevées que la Norvège, en dépit du fait que le Luxembourg soit plus sévère 
que la Norvège, qui a une législation très libre en matière d’armes et où la détention d’armes 
civile est fréquente. Le nombre de détentions d’armes, comparé aux chiffres belges, y est 5 fois 
plus élevé. 

La Grande-Bretagne, qui a une tradition de basse criminalité, a réduit drastiquement la détention 
d’armes en 1997, suite à une fusillade en 1996. Immédiatement après cette réaction drastique, 
les statistiques de criminalité se mirent à monter, si bien qu’à partir de l’an 2000 on assista à une 
progression spectaculaire de la criminalité.

Les Etats-Unis,�SDU�DLOOHXUV��TXL�RQW�pYROXp�YHUV�XQH� OpJLVODWLRQ�SOXV�VRXSOH�GHSXLV� OD�¿Q�GHV�
années 90, ont vu le nombre de détenteurs d’armes munis de ports d’armes augmenter et les 
statistiques de criminalité, diminuer de façon drastique (voir les statistiques, sans commentaires, 
du FBI : http://www.fbi.gov/about-us/cjis/ucr/crime-in-the-u.s/2011/crime-in-the-u.s.-2011/tables/
table-1 et aussi http://www.fbi.gov/about-us/cjis/ucr/crime-in-the-u.s/2011/crime-in-the-u.s.-2011/
tables/expanded-homicide-data-table-8���Les Etats qui ont admis une détention et un port 

d’armes de façon souple, ont connu une baisse du nombre de crimes, plus rapide et 

plus importante que les Etats où le contraire se passait2.

Des chercheurs ont interrogé un certain nombre de détenus dans les Etats à législation libérale et 
d’une façon générale, les criminels y avaient peur d’une riposte armée de leurs victimes potentielles.  
Lier la baisse de la criminalité, uniquement à l’augmentation du nombre des détenteurs légaux 
d’armes, serait trop simpliste, bien sûr. D’autres facteurs y ont contribué, comme des 

lois plus sévères, des peines plus lourdes pour les récidivistes, un nombre croissant 

d’exécutions et des améliorations socioéconomiques. L’on sait depuis longtemps, que le 
meurtre est bien souvent l’apogée d’une longue carrière criminelle préalable. Une répression 

plus sévère et plus rapide des récidivistes est l’une des choses qui a entraîné une sérieuse 
diminution du nombre de méfaits aux Etats-Unis, ce que la justice et la politique belges 

n’ont pas l’air de comprendre. 

&H�QH�VRQW�SDV�OHV�FLWR\HQV�KRQQrWHV�TXL�WXHQW��YROHQW�RX�YLROHQW��PDLV�ELHQ�GHV�FULPLQHOV�TXL�RQW�
souvent dérapé dès leur jeune âge. Dans ce contexte, il était logique que les Etats-Unis décident 
de récompenser les citoyens respectueux de l’autorité, par une législation plus souple, en matière 
d’armes. 

Réglementer la détention légale d’armes, touche uniquement les citoyens respectueux 

de l’autorité, qui prennent encore la peine de respecter les lois. Les criminels ne se soucient 
d’aucune interdiction, et certainement pas de la réglementation des armes. Une réglementation plus 
VpYqUH��Q¶HPSrFKHUD�SDV�GDYDQWDJH�GHV�PDVVDFUHV�FRPPH�FHX[�VXUYHQXV�j�&ROXPELQH��1HZWRQ��
$OSKHQ�$DQ�'HQ�5LMQ��1HGHUODQG��RX�/LqJH��$�GpIDXW�G¶DUPHV��GHV�SHUVRQQHV�GpVpTXLOLEUpHV�VH�
rabattront sur des alternatives, telles que véhicules, explosifs ou armes blanches. Seul un suivi 

attentif, par un appareil social et judiciaire organisé, peut éviter de tels drames, en 

intervenant dès les premiers incidents. Bien souvent, briser un cycle destructeur chez une 
SHUVRQQH� LQVWDEOH� pPRWLRQQHOOHPHQW�� VXI¿W� j� pYLWHU� GHV� LQFLGHQWV� SDU� OD� VXLWH�� &¶HVW� G¶DLOOHXUV�
pourquoi la justice belge vise en priorité aujourd’hui, la violence familiale et le harcèlement, les 
deux plus grandes causes de meurtre dans notre pays. 

2 Crime, Deterrence and right-to-carry concealed handguns, John R. Lott jr. & David B. Mustard
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Le contrôle de la détention d’armes légale est une opération coûteuse, un coût important pour un 
risque statistiquement négligeable. La loi de 2006, votée dans la panique, a été un coûteux 

coup dans l’eau.

,O� HVW� GLI¿FLOH� GH�PHWWUH� OD�PDLQ� VXU� GHV� FKLIIUHV� SUpFLV��PDLV� HQ������� LO� \� DXUDLW� HX�TXHOTXH�
870.000 armes légales en circulation en Belgique et 1.300.000 armes illégales. Des pays comme la 
Norvège, la France, l’Allemagne, la Finlande, la Suède et la Suisse nous dépassent largement sur 
ce plan, et leurs statistiques de criminalité sont néanmoins plus basses ou égales aux statistiques 
EHOJHV��3DU�DQ�LO�\�D�XQ�SHX�PRLQV�GH������PHXUWUHV�HQ�%HOJLTXH��PDLV������HQ��������GRQW�����
commis avec une arme à feu. De ces meurtres-là, à peine 3 à 5% sont commis avec des 

armes légales, suicides compris. Le reste est perpétré à l’aide d’armes illégales. 

Les statistiques de suicide sont à l’avenant: sur 2000 suicides par an en Belgique, une 
quarantaine sont commis à l’aide d’une arme légale. 

Ce chiffre a connu une baisse très passagère, sitôt après l’entrée en vigueur de la 
ORL� UHVWULFWLYH��PDLV� RQ�D�ELHQW{W� YX�XQ�JOLVVHPHQW� YHUV�G¶DXWUHV�PpWKRGHV�GH� VXLFLGH��&HV����
dernières années, le nombre de suicides a d’ailleurs grimpé de façon spectaculaire, malgré une 

procédure beaucoup plus sévère, en matière d’obtention des armes. Une interdiction 
totale des armes, ne changerait donc pas grand’ chose au nombre de meurtres et de suicides, 
dans un pays qui a l’un des taux de suicide les plus élevés par tête, en Europe3. Et malgré tout, la 
classe politique belge s’en prend en priorité à la détention d’armes légales, au lieu de réprimer le 
WUD¿F�HW�OD�GpWHQWLRQ�G¶DUPHV�LOOpJDOHV��

/D� UpJOHPHQWDWLRQ� GHV� DUPHV� HQ� %HOJLTXH�� HVW�HOOH� VXSHUÀXH� "� 1RQ�� FHUWDLQHPHQW� SDV��
L’enregistrement et le contrôle ne sont pas un luxe inutile, pour dissuader des personnes 
émotionnellement instables de s’adonner au tir sportif.   

Mais, avec l’une des réglementations les plus strictes d’Europe, il n’est pas normal que les autorités 
inventent sans cesse de nouvelles tracasseries, pour marginaliser toujours davantage les détenteurs 
légaux d’armes. A chaque incident grave, commis à l’aide d’armes illégales, 

RQ�PRGL¿H� OD� UpJOHPHQWDWLRQ�DX�GpWULPHQW�GHV� FLWR\HQV�KRQQrWHV�� TXL�
ont respecté toutes les lourdes procédures imposées, à la préservation 

de leur hobby.

L’on en ferait autant avec les contrevenants en matière de roulage, que bien des 
gens seraient privés de leur chère voiture, avec toutes les conséquences 
imaginables. &HUWDLQV� *RXYHUQHXUV� GH� SURYLQFH� ÀDPDQGV� LJQRUHQW�
même délibérément la législation fédérale sur les armes, déterminent 
des règles qui leur sont propres au sujet des canons courts, qu’ils appellent 
GHV�©�DUPHV�5DPER�ª��TXRL�TXH�FHOD�SXLVVH�VLJQL¿HU��et tombent ainsi 

eux-mêmes dans l’illégalité, sans se soucier de leur fonction de modèle 
vis-à-vis de la société, dont ils attendent un comportement irréprochable. 

3HXW�RQ�GqV�ORUV�HVSpUHU�TX¶RQ�V¶HQ�SUHQQH�SOXW{W�FRQFUqWHPHQW�HW�
réellement aux criminels ?

3 Verband tussen vuurwapenbezit en criminaliteit, BFM Bervoets (Rapport entre criminalité et détention d’armes)
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Encore une petite communication importante à nos lecteurs et 
à nos sympathisants.
Le comité de  communication de la DAAA  appelé sympathiquement : le C-team, est constitué 
d’un petit group de rédacteurs dynamiques. Et comme tous les collaborateurs motivés de la 
DAAA, ils participent tous bénévolement. Les fonds récoltés ne servent donc uniquement qu’aux 
procédures juridiques indispensables. 

De plus, comme nous avons toujours besoin d’articles bien rédigés, qui peuvent servir notre 
cause, nous cherchons encore quelques rédacteurs qui voudraient bien consacrer quelques 
heures par mois pour écrire l’un ou l’autre article sur des sujets brûlants ou qui voudraient 
bien faire la traduction du néerlandais vers le français ou de l’anglais vers le français, de textes 
intéressants dans ces langues. Si vous voulez donc nous aider dans cette rédaction, vous pouvez 
nous contacter via les voies habituelles.

Pour le C-team

VSJ        
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